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Le guide du CREP a pour mission d’aider à bien comprendre et bien remplir le document réglementaire 
intitulé « Compte rendu d’Entretien Professionnel », prévu par le décret du 16 décembre 2014, dans sa 
version proposée par le Centre de gestion FPT de Seine-et-Marne. L’entretien lui-même, peut être préparé 
à l’aide du document « L’entretien professionnel (comment faire : se préparer, le réaliser, l’exploiter) ».

Dans les développements de la présente notice, le « Compte Rendu d’Entretien Professionnel » sera par 
commodité abrégé CREP. Le CREP, un au moins par catégorie hiérarchique (A, B et C), se décompose en 
8 zones, que nous allons détailler. Rappelons que le CREP est renseigné par le supérieur hiérarchique 
direct, ou, à tout le moins, par la personne qui conduira l’entretien. Lorsque des zones du CREP sont à 
renseigner par l’agent, une mention de rappel apparaîtra.

Zone d’entête : identification des deux participants au CREP  

Cette  zone présente normalement peu de difficultés puisqu’alimentée par des informations 
administratives :

•	 l’année donnant lieu à établissement du CREP doit être renseignée ;
•	 la date de l’entretien doit également figurer. Elle ne peut être postérieure au 

31/12 de l’année d’établissement du CREP
•	 l’entretien est précédé d’une convocation établie par le supérieur qui conduit 

l’entretien. Ce document reprend les coordonnées du rendez-vous et est 
accompagnée obligatoirement de la fiche de poste, et du CREP vierge de la 
catégorie de l’agent. Légalement l’entretien doit avoir lieu au maximum 8 
jours après avoir adressé la convocation à l’agent ; dans les faits, le supérieur 
hiérarchique et son collègue s’entendront d’un commun accord sur la date de 
l’entretien ;

•	 l’identité, le grade et le service de l’agent sont remplis obligatoirement. A cette 
heure, seuls les agents contractuels bénéficiaires d’un CDI ou d’un CDD d’au 
moins 1 an sont concernés par l’établissement d’un CREP.

•	 les fonctions sont en général celles figurant dans la fiche de poste de l’agent.

De son côté le supérieur hiérarchique s’identifie également par :

•	 son nom et prénom ;
•	 ses fonctions sont en général celles figurant dans sa fiche de poste.

Ceci marque la fin de la zone d’entête et le passage aux thématiques des résultats obtenus par rapport 
aux objectifs, ainsi que de la fixation des objectifs professionnels pour l’année suivante. Ceux-ci méritent 
une attention toute particulière, en fonction de l’importance et de la précision qu’ils revêtent.

Compte rendu d’entretien professionnel 

Guide du CREP
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Zone 1 : résultats professionnels obtenus eu égard aux objectifs fixés 
dans l’année  

Deux hypothèses :

1.	 La collectivité met en place nouvellement le CREP, et aucun objectif n’a été formalisé 
jusque là. Il convient de renseigner dans la première colonne du tableau de la zone 1 
intitulé « Objectifs assignés à l’agent au cours de l’année », la mention – par exemple – « 
Mise en place du CREP dans la collectivité – point sans objet ». Le supérieur hiérarchique 
passera donc ensuite à la zone 2.

2.	 La collectivité a déjà mis en œuvre le CREP l’année précédente, et il convient de remplir 
le tableau de la zone 1.

•	 Reprendre le ou les libellés d’objectifs figurant au CREP de l’année précédente.
•	 Remplir la case « résultats obtenus » en vis-à-vis de chaque objectif. Il s’agit d’établir 

brièvement ce qui a été réalisé. En conséquence, le supérieur hiérarchique 
détermine si l’objectif fixé est atteint ou pas. Si l’objectif a été correctement fixé 
(voir Zone 2) sa vérification est plutôt une phase sereine.

•	 Si le résultat n’est pas atteint, il est nécessaire de s’inquiéter de mesurer cet écart 
et se pencher sur son explication. Est-il seulement partiellement réalisé ? Sera-t-il 
exécuté, mais avec retard ? En quoi, dans quelle mesure ? Ce qui a été réalisé est 
carrément à côté de l’objectif et donc celui-ci n’est pas atteint ? Le constat fait, le 
défi est d’en identifier l’explication.

Il existe des causes typiques occasionnant des difficultés dans l’atteinte des objectifs. En voici, quelques 
unes :

•	 objectif peu clair et/ou incompréhension de celui-ci par l’agent ;
•	 absence, mauvaise ou contradictoire définition des priorités dans 

l’accomplissement de l’objectif (par l’agent/par la collectivité) ;
•	 absence de suivi dans la réalisation de l’objectif ;
•	 moyen en temps mal évalué par rapport à la définition de l’objectif ;
•	 perte de moyens matériels et/ou humains en cours d’exécution de l’objectif ;
•	 modification de l’objectif en cours d’exécution (cause très fréquente) ;
•	 facteur extérieur à la collectivité ne permettant plus la réalisation de l’objectif ;
•	 facteur interne à la collectivité ne permettant plus la réalisation de l’objectif ;
•	 objectif dont l’atteinte entraine des conséquences préjudiciables sur celui qui le 

réalise (ou sur un tiers).
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Zone 2 : objectifs assignés à l’agent pour l’année à venir et perspectives 
d’amélioration de ses résultats professionnels 

Deux difficultés doivent être ici dépassées :

•	 savoir identifier un objectif ;
•	 savoir l’exprimer.

Savoir identifier un objectif

Heureusement des méthodes/conseils existent pour l’identification d’un objectif. Ces informations sont 
par exemple disponibles auprès du CEDIP – Centre d’Evaluation, de Documentation et d’Innovation 
Pédagogiques – service commun au ministère du Logement et de l’Egalité des territoires et au ministère 
de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie. Les développements ci-dessous reprennent les 
éléments de méthodologie présentés dans ses fiches.

Un acronyme, ASMAC, peut être utile pour se remémorer les 5 éléments d’un objectif.

A pour Ambitieux. Il faut comprendre le terme au sens de stimulant, motivant, pour la personne qui 
va réaliser l’objectif. Le résultat attendu dans l’atteinte d’un objectif est en général un progrès, une 
amélioration, qui marque une différence entre l’avant et l’après. Cependant, certains objectifs sont « juste 
» marqués par la nécessité d’y arriver, et doivent évidemment être fixés.

S pour Spécifique. L’objectif doit porter sur un objet précis et concret, personnalisé selon la personne 
en charge de le réaliser. Il doit être en lien direct avec son travail et ce dernier doit avoir les moyens de le 
réaliser (voir le A de Atteignable).
 
M pour Mesurable. Le résultat attendu doit être défini à la fixation de l’objectif et doit être facilement 
observable grâce à des indicateurs adaptés et des points de suivi périodiques.

A pour Atteignable. L’ambition ne doit pas être irréaliste. Si l’objectif est perçu par l’agent comme 
impossible à atteindre, il partira découragé dès le début. Il est donc fondamental de se préoccuper des 
conditions de réalisation de l’objectif lors de la fixation. Quels moyens la collectivité est-t-elle prête à 
mettre en œuvre pour la réussite de l’objectif ? Ce n’est pas toujours une question de moyens financiers, 
la maîtrise des savoirs faire, des méthodologies, des outils de communication, la maîtrise du temps et de 
la planification comptent aussi.

C pour Compatible. L’atteinte d’un objectif ne doit pas se faire au détriment d’un autre objectif. De 
surcroit, les résultats obtenus doivent avoir une certaine pérennité dans le temps.

Exemple : une collectivité a l’ambition de réduire les frais de fonctionnement de son petit parc de 
véhicules. Ce projet peut passer par plusieurs axes de réalisation. Proposons ici un objectif lié simplement 
aux frais de carburant.

L’objectif suivant fixé au Responsable du parc auto de la commune est-il ASMAC ?

•	 Réduite de 5 % le montant en euros des frais de carburant du parc automobile de 
la commune sur la période du 1er janvier au 30 juin de l’année.
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L’objectif est-il ambitieux (A) ?
Réaliser une économie de consommation de fluide (eau, gaz, électricité, carburant) est en général bien 
perçu, pour des raisons de lutte contre le gaspillage, d’écologie, et également parce que, à titre personnel, 
ces actions sont transposables dans la vie courante de l’agent.

L’objectif est-il spécifique (S) ?
Le résultat à atteindre relève de la compétence et de la responsabilité du Chef du parc auto. Même si, 
attention, il aura vraisemblablement besoin de coopération pour atteindre cet objectif (ex : responsable 
des achats, responsable comptabilité, DRH…), le résultat à atteindre est bien en lien avec son travail.

L’objectif est-il mesurable (M) ?
Le résultat attendu est une baisse en euros. Ce sont donc les facturations et les consommations qui vont 
être exploitées. La baisse étant fixée à 5 %, il faudra donc veiller à établir un périmètre de consommation 
équivalent pour apprécier cette baisse en montant. Evidemment, si on ajoute des véhicules en circulation, 
ou que ceux-ci roulent sensiblement plus longtemps, le périmètre de l’action ne sera plus le même.

L’objectif est-il atteignable (A) ?
A priori, une baisse de 5 % en montant parait plutôt modeste et rassurant. L’enjeu de ce type d’objectif, 
n’est pas tant au début, le gain poursuivi, que le déploiement et le test grandeur réelle, d’outils et de 
méthodes qui, une fois rodés vont produire plus tard leurs pleins effets.

Que pourrait faire ce Chef de parc auto pour atteindre son objectif ? Il a plusieurs pistes, mais il n’a que 6 
mois :

•	 obtenir un meilleur prix d’achat sur le carburant utilisé dans le parc :
•	 utiliser des véhicules ayant recours à un carburant ou une énergie moins coûteux 

que celui utilisé présentement (mise à l’écart ou renouvellement des véhicules 
les plus consommateurs de carburant pour utiliser à la place, des modèles plus 
sobres par exemple) ;

•	 réduire les volumes de carburant commandés en agissant sur les usages et 
les consommations (rationalisation des plans de déplacement des véhicules 
municipaux ; mise en place de tableaux de bord pour assurer le suivi des 
kilométrages et les abus d’utilisation par exemple) ;

•	 sensibilisation en partenariat avec le service RH, aux pratiques d’éco-conduite ;
•	 substitution d’autres modes de déplacement à la conduite automobile (deux 

roues par exemple) ;
•	 sensibilisation, en partenariat avec le service RH, à des méthodes collaboratives 

de travail à distance limitant par exemple les déplacements.
 
L’objectif est-il compatible (C) ?
Cet objectif est en fait très dépendant d’une condition extérieure à la collectivité ; la fixation des prix du 
carburant dans le pays. Toutefois, les efforts structurels d’organisation, et les adaptations culturelles des 
comportements pour lutter contre le gaspillage et une meilleure efficacité peuvent revêtir une dimension 
pérenne.

Attention toutefois, dans les actions en recherche d’économies, il n’est pas rare de déporter le coût sur 
d’autres postes qui ne font pas partie de l’objectif. Exemple : substituer un parc diesel au parc essence 
pour économiser sur les carburants, peut entrainer un surcoût à l’achat, à l’entretien, et une incidence 
potentielle sur la revente du véhicule. Il est donc important de garder une vision globale dans la fixation 
et les moyens d’atteindre l’objectif.
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Savoir exprimer un objectif

Les termes utilisés pour formaliser un objectif comptent beaucoup, ne serait ce que, dans la nécessaire 
bonne compréhension des mots ou des notions utilisés.

Une série de verbes fréquemment utilisés dans les fiches de poste, sont ici de mauvais amis. Il s’agit en fait 
des « verbes de gestion » qui forment le plus clair du temps les missions des agents.

A titre d’exemple, il convient d’éviter, les termes trop généraux tels « gérer », « avoir la responsabilité », « 
optimiser », « participer », « contribuer », « œuvrer », « superviser », « améliorer », « réfléchir à ».

Pour gagner en efficacité, l’expression de l’objectif devrait comporter les réponses aux questions suivantes :

•	 quel verbe d’action ? (« achever », « créer », « augmenter », « diminuer », « publier 
», « rédiger », « saisir » etc…)

•	 qui va réaliser l’objectif ?
•	 dans quel délai, cet objectif va-t-il être réalisé ?
•	 qu’est ce qui va être réalisé ?
•	 avec qui ? (si besoin) ;
•	 à quelles conditions dira-t-on que l’objectif est atteint (critères d’atteinte) ?

Les réponses nées des A) et B) ci-dessus vous permettent désormais de renseigner le tableau de Zone 2.

Notes :

+ il est nécessaire d’avoir au moins un objectif d’amélioration. Il est déconseillé de multiplier 
les objectifs au-delà de trois, par risque de dispersion et/ou de dilution des moyens et des 
efforts à consentir.

+ penser à noter le libellé exact des objectifs fixés car ces appellations vont être utilisées 
l’année suivante en zone 1 du CREP. Ainsi vous pourrez suivre l’évolution de la réalisation de 
l’objectif dans l’année et vous n’aurez pas à réclamer copie de la première page du CREP de 
l’année n-1 pour remplir le CREP de l’année suivante.
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Zone 3 : valeur professionnelle et manière de servir  

Une grille assez imposante est ici à renseigner. La finalité est de cocher d’une croix une case et une seule 
pour chaque critère. Elle propose une série de critères en relation avec les exigences du décret. Ces 
critères font l’objet d’une « mesure » au moyen d’une graduation.

Débutons par celle-ci. En général, les modèles de grilles disponibles utilisent une graduation qualitative 
type (très satisfaisant, satisfaisant, insatisfaisant, très insatisfaisant). Nous optons ici pour « une graduation 
d’observation » (faire preuve du critère dans la continuité) de l’accomplissement de chaque critère par 
l’agent, observation pouvant reposer sur une prise de note tout au long de l’année par le supérieur 
hiérarchique, mais aussi par l’agent, des faits en rapport avec le critère. Des exemples peuvent également 
illustrer ces critères.

Notre graduation comporte 5 degrés relativement clairs.

•	 Continuellement : fait preuve du critère peu importe les circonstances.
•	 Régulièrement : fait preuve avec de rares exceptions.
•	 Variablement : fait preuve de façon discontinue.
•	 Rarement : remarquable par le peu de fois où le critère est satisfait.
•	 Pas du tout : ne fait pas preuve.

Ensuite chaque CREP comporte un nombre de critères qui lui est propre. Un CREP de catégorie A ne 
comporte pas les mêmes critères qu’un CREP de catégorie C. Un CREP de Professeur d’Enseignement 
Artistique ne comporte pas les mêmes critères qu’un autre CREP de catégorie A. Chaque critère reçoit 
sa désignation (exemple « connaissances professionnelles » ; « capacités générales professionnelles » ; « 
gestion d’une équipe», etc.….).

Chaque critère reçoit également un contenu de critère. Exemple pour « ponctualité » qui se comprendra 
par « l’exactitude dans l’accomplissement de ses obligations (notamment respect des dates, des durées, 
des délais, des horaires) ». Chaque critère est ensuite apprécié par rapport à ce qui a été constaté tout au 
long de l’année pour chaque agent. Il est conseillé d’apprécier globalement le critère et non de détailler 
les différentes notions de son contenu.

Pour une bonne compréhension du critère, vous pouvez vous reporter aux exemples indicatifs utilisés 
dans l’ancien système de notation du CDG 77 et compilés dans 3 documents « recueils d’exemples pour 
l’utilisation des critères du CREP A, B et C du CDG 77 ». Ainsi pour le critère « Ponctualité » :

•	 respect des horaires du CDG (plages fixes notamment) ;
•	 respect des horaires ou contraintes particulières liés à la définition du poste (ex : 

horaires particuliers de l’accueil/standard ; service concours soumis aux horaires 
de déroulement des épreuves) ;

•	 être à l’heure dans les réunions, les rendez-vous, les déplacements, les 
formations… ;

•	 respect des échéances données (rendre un travail, rappeler un interlocuteur….) 
et des engagements pris.
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L’appréciation de chaque critère doit être l’occasion d’un échange entre le supérieur hiérarchique et 
l’agent pendant l’entretien, chacun faisant valoir ses arguments. Au final, le supérieur devra cocher une 
case et une seule en tenant compte de la graduation. Il est préférable de le faire après l’entretien, au 
calme, en repensant au contenu des échanges, des notes prises et en pesant les éléments. L’agent a-t-il 
fait preuve du critère « continuellement » ; « régulièrement » ; « variablement » ; « rarement » ou « pas du 
tout », voila la question.

Il se peut qu’un agent ne soit pas concerné par un critère et son contenu, simplement parce que son 
travail ne donne pas prise à l’application d’un critère (exemple : « assumer la responsabilité d’encadrant 
» ou « gestion d’une équipe ». Dans ce cas, le supérieur hiérarchique ne cochera SURTOUT pas la case 
« pas du tout » mais fera mention « sans objet» dans une des cases de la grille de graduation du critère 
concerné.

A noter, que le CREP ne renvoie plus à aucun système de note chiffrée ; les croix inscrites n’ont donc plus 
une valeur mathématique qui leur soit attachée.

 Zone 4 : acquis de l’expérience professionnelle de l’agent 

Cette zone, sous format de tableau, a pour finalité la consignation des compétences et qualifications 
que l’agent a pu acquérir dans ses précédents postes au sein du dernier employeur ou des précédents. 
Il convient ici de se focaliser sur ce qui est significatif (activités principales) et/ou notable dans le profil 
professionnel de l’agent. L’agent préparera cette partie de son côté, et la fournira à son supérieur 
hiérarchique qui la remplira.

Exemple :

Cette partie est donc l’occasion d’une rapide rétrospective du parcours de l’agent où le supérieur 
hiérarchique prendra soin de le questionner pour éventuellement identifier des compétences ou 
qualifications non apparentes, qui s’avèreraient utiles pour le poste dernièrement occupé ou en prévision 
d’une mobilité interne.

Emplois précédemment 
occupés

Supérieur hiérarchique Compétences ou qualifications
acquises

Acheteur public Commune de xyz – 1999-2004	                                     Participation passation marchés 
publics

Acheteur public Commune de xyz – 2005-2007 Passation des ordres de services/ 
enregistrement des factures/suivi 
des marchés de travaux

Agent service Comptabilité Commune de abc – 2007-2011 Responsable exécution M14/
Formateur ICNE
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Zone 5 : besoins de l’agent en matière de formation

Il s’agit ici de faire le point sur les besoins en formations de l’agent, que celles-ci soit à l’initiative du 
salarié ou sur prescription de l’employeur. Sont visées ici les formations professionnelles continues 
(professionnalisation, perfectionnement, formations certifiantes ou habilitantes, les prépas concours) à 
l’exclusion des formations obligatoires d’intégration (A,B,C) qui sont traitées automatiquement par le 
service RH.

Comment faire pour identifier un besoin en formation ?

Une formation est un outil, un moyen d’arriver à un résultat. Il convient en général de partir de la situation 
de projet ou du besoin du service et d’identifier ce que le service et l’agent dans le service doit réaliser. 
Une formation pour quoi faire ? Exemple : un service a pour projet d’animer des séances ou des ateliers de 
formation sur des thématiques professionnelles. Pour réaliser ce projet, l’agent ou les agents concernés 
devront, en fait, maîtriser les points suivants :

•	 maîtriser la thématique technique/professionnelle faisant l’objet de la formation ;
•	 savoir élaborer une action pédagogique ;
•	 savoir animer une séance de formation.

En conséquence, en fonction de l’acquis du salarié (connaissances théoriques, expériences professionnelles 
antérieures), et de ce qui a déjà été réalisé dans le service, ces 3 formations n’auront pas la même place 
dans la construction du projet et dans le parcours de formation de l’agent.

Dans la zone 5, le supérieur hiérarchique remplira en premier lieu, la partie destinée à la description 
du besoin après échange avec le salarié. N’hésitez pas à solliciter le service RH avant l’entretien, pour 
l’apprentissage de l’identification du besoin en formation, de même que sur le choix de la formation 
adéquate. Encore une fois, chaque agent est différent en fonction de son parcours, du poste qu’il occupe, 
de sa personnalité et de ce qu’il va faire du stage. Chaque formation est différente, en fonction de sa 
thématique, des outils pédagogiques qui vont être utilisés, de la personnalité du formateur, de la durée 
de la formation.

Si vous n’êtes pas sûr de choisir le bon libellé de formation, remplissez uniquement la description du 
besoin, étape la plus accessible, et contactez le service RH.

Comment prioriser une formation ?

Plusieurs formations peuvent être rattachées à un agent, et plusieurs agents peuvent être éligibles à une 
ou des formations, il est donc nécessaire d’établir un classement des priorités.

Le CREP retient 3 critères de classement associés à 3 niveaux pour chaque critère :

Le lien du stage avec le 
poste

Très lié 1 Moyennement lié 2 Peu lié 3

Le délai de réalisation Court terme 4 Moyen terme 5 Long terme 6

Le niveau de priorité Indispensable 7 Nécessaire 8 Souhaitable 9
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Dès lors, chaque libellé de formation listé sur le CREP (ou chaque besoin identifié) sera suivi d’une 
séquence de 3 chiffres, selon les critères de classement ci-dessus. Exemples :

Stage « formateur occasionnel » pour une personne devant animer des formations ou ateliers, sera codé. 
1= très lié au poste 5 = moyen terme car l’agent devra, par exemple, avant de savoir animer, apprendre 
à créer le contenu du stage 7 = indispensable car il faudra que cette compétence soit maîtrisée un jour 
ou l’autre pour que le projet prenne forme. Donc le libellé final sera stage « formateur occasionnel » (1) 
(5) (7).

Autre exemple : stage « initiation aux pratiques d’écodéveloppement » pour un Directeur Général des 
Services. L’indexation dépend ici du projet pour lequel le stage est demandé. Sans projet réel, le stage 
peut être côté (2) (5) (9). Mais si le stage est lié à un projet précis de la collectivité et que le DGS doit le 
piloter alors la cotation peut passer à (1) (4) (7). Tout dépend. Il faut donc apprécier pour quel usage le 
stage est demandé.

Zone 6 : perspectives d’évolution professionnelle 

Avec cette zone 6, retour à des données de déroulement de carrière. Elle comprend l’exploitation de 
données de déroulement de carrière fournies par le service RH, et la collecte de souhaits ou observations 
de l’agent sur le fonctionnement du service et l’évolution de son poste. Rappelons que ceci est la 
transcription fidèle des dispositions du décret.

Colonne 1 : évolution de carrière
Chaque année, les évaluateurs reçoivent du service RH un tableau récapitulatif indiquant les possibilités 
d’avancement d’échelon et de grade pour chaque agent.

Depuis l’adoption de l’avancement d’échelon avec cadencement unique défini par le PPCR, le supérieur 
hiérarchique donne son avis sur la possibilité d’avancement de grade, uniquement.

Quoiqu’il en soit, cette étape est bien celle d’un avis, puisque dans la FPT, seule l’autorité territoriale est 
compétente pour prendre les décisions relatives au déroulement de carrière.

Colonne 2 : mobilité professionnelle
Il s’agit de recueillir ici les souhaits (s’il y en a) de l’agent en matière de changement d’affectation et/ou 
de responsabilités.

Colonne 3 : observations et propositions (s’il y en a) de l’agent sur l’évolution du poste et le 
fonctionnement du service.
Il s’agit de recueillir l’expression de l’agent sur ces thématiques. Il n’est que trop conseillé, de laisser à 
l’agent le temps nécessaire à la formulation de ses idées, avant de consigner des lignes et des lignes de 
considérations parfois fort variées.
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Dernière zone : phase finale  

Le supérieur hiérarchique arrive au bout de son rôle. Après avoir renseigné dans le CREP les parties qui le 
concernent, il date du jour où il établit le CREP ; il rappelle son nom et signe le document. Il communique 
ensuite à l’agent, le CREP rempli. Il doit y avoir au maximum 15 jours entre la date d’entretien et la date 
où le supérieur hiérarchique communique le CREP à l’agent.

Il lui communique également l’annexe 1 « Proposition d’appréciation sur la valeur professionnelle de 
l’agent » disponible dans le présent document. Vous ne devez pas reporter vos propositions d’appréciation 
dans le CREP lui-même. Impérativement utiliser l’annexe 1.

En effet, comme pour le système de la notation administrative, si c’est bien l’autorité territoriale qui fixe 
en définitive le texte de l’appréciation, le Président du CDG ne conduit pas les entretiens, ne suit pas la 
progression professionnelle de l’un ou l’autre au quotidien. Nous conservons à titre de suggestion, la 
rédaction par le supérieur hiérarchique direct, du texte de l’appréciation, qui sera entériné ou pas par 
l’autorité territoriale dans le CREP lui-même.

Une fois notifié le CREP et copie de l’annexe 1 à l’agent, celui-ci renseigne si besoin le cadre « observations 
éventuelles de l’agent sur la conduite ou le contenu de l’entretien » et signe pour attester qu’il a bien pris 
connaissance du contenu du CREP. L’agent retourne le CREP à son supérieur hiérarchique. Ici il n’y a pas 
de délai de retour indiqué par le décret.

A l’issue, chaque supérieur hiérarchique, rassemble ses CREP et ses annexes 1 et les transmet au service 
RH. Ici s’arrête le rôle du supérieur hiérarchique direct.
Les CREP continuent leur chemin, et, eux et les propositions d’appréciation sont alors soumis à l’autorité 
territoriale qui valide ou pas l’appréciation littérale proposée par le supérieur. Si elle ne valide pas la 
proposition, elle rédige sa propre appréciation qui sera reportée sur le CREP. L’autorité date et signe 
l’appréciation.

Le CREP, finalement complété, est ensuite notifié à chaque agent et une copie du CREP est conservée 
dans le dossier par le service RH.

Possibilités de recours de l’agent sur le CREP

•	 Recours gracieux devant l’autorité territoriale en révision du CREP. Possible dans 
le délai de 15 jours francs après la notification du CREP final. Sur demande écrite 
de l’agent, accompagnée d’une argumentation. L’autorité répond à ce recours 
dans le délai de 15 jours.

•	 Recours en révision devant la CAP compétente. L’agent dispose d’un délai d’un 
mois après réception de la réponse sur son recours gracieux. Il faut pour un 
recours en révision CAP obligatoirement avoir exercé au préalable un recours 
gracieux. Une argumentation est également requise pour la saisine en révision 
devant la CAP.

•	 Recours pour excès de pouvoir en annulation du CREP devant le tribunal 
administratif de Melun dans le délai de deux mois à compter de la date de 
notification du CREP final. Le recours gracieux et le recours en révision sont 
indépendants du recours en excès de pouvoir qui peut s’exercer directement et 
librement par l’agent devant le juge administratif.

Le service RH se tient à vos côtés pour la bonne compréhension et correcte utilisation et du CREP et de sa 
notice. N’hésitez pas à le questionner.
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ANNEXE 1 : 
Proposition d’appréciation sur la valeur professionnelle de l’agent  

Imprimez en autant d’exemplaire que nécessaire cette annexe et remplissez la pour chaque CREP que 
vous avez renseigné.

Agent concerné Supérieur hiérarchique 

Nom :	                                           Nom :	                                     

Prénom : Prénom :

Grade :

Service :

Année d’établissement du CREP

Proposition d’appréciation sur la valeur professionnelle de l’agent

Signature du supérieur hiérarchique direct :	
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